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L’auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire du domaine public mari time
déli vrée au parc national de Port‐Cros pour la créa tion d’une zone de
mouillages et d’équi pe ments légers ne l’a pas été en vue d’une
exploi ta tion écono mique au sens de l’article L. 2122‐1‐1 du code
général de la propriété des personnes publiques. En tout état de
cause, dès lors que ce titre est accordé à une personne publique dont
la gestion est soumise à la surveillance directe de l'au to rité
compé tente, en l’occur rence un établis se ment public admi nis tratif
placé sous la tutelle de l’Etat, sa déli vrance était dispensée de la
procé dure prévue à l’article L. 2122‐1‐1 du code, en appli ca tion du 2°
de son article L. 2122‐1‐3. La déli vrance de cette auto ri sa tion n’avait
donc à être précédée ni de mesures de publi cité ni d’une procé dure
de sélec tion préalable.
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1.

Pour contri buer à la sauve garde des sites menacés et préserver la
faune et la flore médi ter ra néenne, en parti cu lier les posi do nies, le
Parc national de Port- Cros a mis en place en 2020 une zone de
mouillages et d’équi pe ments légers (ZMEL) dans la Passe de Bagaud
où le mouillage à l’ancre est depuis interdit toute l’année.

1

La ZMEL de 176 hectares est une zone protégée. L’apport essen tiel de
cette ZMEL est d’inter dire les mouillages à « l’ancienne » en
rempla çant la tech nique du mouillage à l’ancre par des bouées
d’amar rage à ancrages respec tueux des fonds marins. Le Parc
national de Port- Cros met ainsi à dispo si tion soixante- huit bouées
d’amar rage à ancres dites « écolo giques » dont soixante‐trois (trois
bouées étant réser vées pour les rési dents de l’île de Port‐Cros) sont
réser vées aux bateaux de 0 à 15 mètres et 5 sont prévues pour les
unités comprises entre 15 et 30 mètres. La ZMEL est mise à
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dispo si tion du public du 15 avril au 15 octobre. L’utili sa tion des
équi pe ments est libre et gratuite de 8 heures à 18 heures. De
18 heures à 8 heures l’amar rage est payant et soumis à réservation.

Pour mettre en place cette ZMEL, le parc national de Port‐Cros a dû
fran chir plusieurs étapes. En janvier 2017, le parc national a demandé
l’auto ri sa tion d’occuper tempo rai re ment le domaine public mari time
en vue de la créa tion d’une zone de mouillage et d’équi pe ments légers
(ZMEL) dans la passe de Bagaud. Une demande d’examen au cas par
cas a été déposée en janvier 2018 en appli ca tion de l’article R. 122‐3
du code de l’envi ron ne ment. Par une déci sion du 6 février 2018,
l’auto rité envi ron ne men tale a décidé de ne pas soumettre à
évalua tion envi ron ne men tale la créa tion de cette ZMEL en raison des
carac té ris tiques du projet sur lesquels nous revien drons. La demande
d’auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire (AOT) du domaine public
mari time a été soumise à enquête publique du 12 novembre 2018 au
14 décembre 2018. Par arrêté inter- préfectoral du 24 mars 2020, le
préfet mari time de la Médi ter ranée et le préfet du Var ont accordé au
Parc national de Port‐Cros l’auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire du
domaine public mari time, le long du littoral de la commune de Hyères
dans la passe de Bagaud, pour la créa tion de cette ZMEL.

3

Deux asso cia tions, dont l’une est agréée pour la protec tion de
l’envi ron ne ment, ont saisi le tribunal admi nis tratif (TA) de Toulon
pour obtenir l’annu la tion de cet arrêté du 24 mars 2020. Elles relèvent
appel du juge ment du 12 juillet 2022 par lequel le tribunal
admi nis tratif de Toulon a rejeté leur demande.
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2.

Une fin de non- recevoir est soulevée en défense sur l’intérêt à agir de
l’asso cia tion agréée au titre de l’article L. 141‐1 du code de
l’envi ron ne ment et inti tulée « Société pour la protec tion des paysages
et de l’esthé tique de France » (SPPEF). Le ministre fait valoir que
l’objet social de cette asso cia tion est mani fes te ment dénué de lien
direct avec l’arrêté contesté dès lors qu’il n’a pas pour objet la
protec tion de la biodi ver sité marine et côtière ou la gestion de la
plai sance nautique. Il y a effec ti ve ment un sujet (…). Mais en tout état
de cause il y a lieu à notre sens de prononcer un rejet au fond.
L’intérêt du dossier nous incite à privi lé gier cette issue. Nous
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espé rons vous convaincre de procéder ainsi. Peut- être me direz à
vous à l’issue de ces conclu sions, comme le dit Enzo Moli nari à
Jacques Mayol dans Le Grand Bleu : « T’avais raison… On est bien
mieux… au fond… C’est là qu’il faut être... ».

3.
Le premier moyen conduit à rester quelques instants en surface. Les
requé rantes soutiennent en premier lieu que l’arrêté portant
auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire du domaine public mari time
mécon naît les dispo si tions des articles L. 2122‐1‐1 et L. 2122‐1‐4 du
code général de la propriété des personnes publiques qui imposent
une obli ga tion de publi cité et de mise en concur rence préa lable à la
déli vrance des titres d’occu pa tion doma niale. Ce moyen est l’un des
plus intéressants.

6

Vous savez que long temps, à de rares excep tions près, le droit
interne a refusé de consa crer l’exis tence de telles obli ga tions
préa lables pour la déli vrance d’auto ri sa tions d’occu pa tion du domaine
public. Comme nous avons eu l’occa sion de le faire dans de
précé dentes conclusions 1, nous nous borne rons à vous renvoyer à
l’excel lente synthèse du profes seur Chris tophe Roux au Juris Clas seur
Contrats et Marchés Publics 2 et à vous indi quer que
l’ordon nance n  2017‐562 du 19 avril 2017 rela tive à la propriété des
personnes publiques a fina le ment fait évoluer l’état du droit, celle- ci
ayant été adoptée direc te ment en réac tion à la juris pru dence de la
Cour de justice de l’Union européenne.

7

o

Le tour nant décisif est la décision Promoimpresa portant sur le
domaine public mari time et lacustre italien, et lié à l’exer cice
d’acti vités touristico- récréatives 3. Dans cette déci sion, la Cour de
justice a consi déré que les titres d’occu pa tion doma niale relèvent
d’un « régime d’auto ri sa tion », au sens de l’article 4, 6° de la direc tive
2006/123/CE du 12 décembre 2006 – dite « services » – à savoir
« toute procé dure qui a pour effet d’obliger un pres ta taire ou un
desti na taire à faire une démarche auprès d’une auto rité compé tente
en vue d’obtenir un acte formel ou une déci sion impli cite rela tive à
l’accès à une acti vité de service ou à son exer cice » 4. Elle en a ensuite
déduit, au visa de l’article 12 de ladite directive 5, que si le nombre de
titres doma niaux est limité au regard des « ressources natu relles » ou
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des « capa cités tech niques » doma niales, leur déli vrance doit être
« soumis [e] à une procé dure de sélec tion entre les candi dats
poten tiels, laquelle doit répondre à toutes les garan ties d’impar tia lité
et de trans pa rence, notam ment de publi cité adéquate ».

À la suite de cette déci sion, l’ordon nance du 19 avril 2017 a inséré
quatre articles au sein du code général de la propriété des personnes
publiques (CGPPP) (art. L. 2122‐1‐1 à L. 2122‐1‐4) consa crés
spéci fi que ment à l’exigence de sélec tion transparente.

9

Le dispo sitif adopté s’ordonne autour d’une dispo si tion géné rale
codi fiée à l’article L. 2122‐1‐1, selon laquelle
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« sauf dispo si tions légis la tives contraires, lorsque le titre mentionné
à l’article L. 2122‐1 permet à son titu laire d’occuper ou d’utiliser le
domaine public en vue d’une exploi ta tion écono mique, l’auto rité
compé tente orga nise libre ment une procé dure de sélec tion préa lable
présen tant toutes les garan ties d’impar tia lité et de trans pa rence, et
compor tant des mesures de publi cité permet tant aux candi dats
poten tiels de se mani fester »

(CGPPP, art. L. 2122‐1‐1). À celle- ci s’ajoutent trois dispo si tions venant
apporter des excep tions au prin cipe de sélec tion trans pa rente
(CGPPP, art. L. 2122‐1‐2, L. 2122‐1‐3 et L. 2122‐1‐3‐1).

Enfin, l’article L. 2122‐1‐4 du CGPPP donne un cadre très général sur
la marche à suivre dans l’hypo thèse spéci fique dans laquelle un
opéra teur écono mique a pris l’initia tive de solli citer une auto ri sa tion.
Dans ce cas l’article L. 2122‐1‐4 du CGPPP indique :
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« Lorsque la déli vrance du titre mentionné à l’article L. 2122‐1
inter vient à la suite d’une mani fes ta tion d’intérêt spon tanée,
l’auto rité compé tente doit s’assurer au préa lable par une publi cité
suffi sante, de l’absence de toute autre mani fes ta tion d’intérêt
concur rente ».

Ces dispo si tions ont- elles été mécon nues ?12

Nous ne le pensons pas pour plusieurs raisons.13

Nous avons cité précé dem ment l’article L. 2122‐1‐1 du CGPPP, il y est
prévu en synthèse que parmi les titres du domaine public, seuls ceux
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qui sont déli vrés « en vue de l’exploi ta tion d’une acti vité
écono mique » sont concernés par l’exigence de sélec tion
trans pa rente préa lable. La formu la tion utilisée par le légis la teur a été
préférée à d’autres formules. Ainsi que le rappelle Chris tophe Roux
« Fut un temps, il avait été envi sagé de circons crire l’obli ga tion aux
seuls occu pants " inter ve nant sur un marché concur ren tiel " » ou aux
cas d’auto ri sa tions confé rant « un avan tage écono mique
substan tiel » 6. On aurait pu lui préférer un renvoi aux « acti vités de
produc tion, de distri bu tion ou de services » visées par le code de
commerce ou, encore, aux hypo thèses où l’occu pa tion est « le siège
d’acti vités écono miques » pour reprendre – perfi de ment – la formule
issue de l’arrêt Jean Bouin (préc. n  7). Il appar tiendra à la juri dic tion
admi nis tra tive de circons crire la notion. Peu ou prou, elle ne devrait
pas s’éloi gner de celle promue en droit de l’Union euro péenne.
Épurée, l’acti vité écono mique se définit comme « l’offre de biens ou
de services sur un marché donné » 7, ceci neutra li sant le carac tère
poten tiel le ment social ou non- lucratif de ces acti vités, autant que les
circons tances orga niques de leur prise en charge (par une personne
publique ou privée). Si une telle appré cia tion était retenue, le champ
de l’obli ga tion de trans pa rence pour rait appa raître outra geu se ment
large ; en réalité, les nombreuses excep tions conte nues aux articles
L. 2122‐1‐2 et suivants du CGPPP dissipent cette sensa tion (V. n  54).
Par la néga tive, on peut en tout cas inférer de cette préci sion que
l’obli ga tion cèdera dès lors que l’occu pa tion n’emporte aucune visée
écono mique, ce qui, par exemple, devrait recou vrir les hypo thèses où
l’occu pa tion est le fait de parti cu liers. Malgré la tension patri mo niale
les concer nant, l’on peut penser aux anneaux ou postes de mouillage
dans les ports de plaisance 8 ; c’est en ce sens que s’est déjà prononcé
un tribunal 9. Devraient y échapper aussi les parti cu liers qui, de
manière épiso dique (comme pour les vide- greniers), se livrent à des
acti vités commer ciales sur le domaine public 10.

o

o

La problé ma tique ainsi posée, vous appor terez votre pierre à ce
travail de déli mi ta tion des contours de la notion.

15

En l’espèce, l’élément essen tiel est que la ZMEL a été créée dans le
but prin cipal de préserver les fonds marins en limi tant et
régle men tant le mouillage. Cet élément décisif nous conduit à lui seul
à consi dérer que l’auto ri sa tion n’a pas été déli vrée en vue d’une
exploi ta tion écono mique. Indices supplé men taires sur lesquels vous
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pourrez vous appuyer : l’utili sa tion des dispo si tifs d’amar rage en
journée (8 heures à 18 heures) est gratuite avec place ment libre. Par
ailleurs, si l’utili sa tion des dispo si tifs d’amar rage la nuit (18 heures à
8 heures) est soumise au paie ment de rede vances modérées 11, ces
rede vances, comme l’obli ga tion de réser va tion et la limi ta tion à cinq
nuits consé cu tives visent égale ment à limiter la fréquen ta tion du site.
Ainsi, il ne ressort pas des pièces du dossier que le Parc de Port- Cros
occu pe rait ou utili se rait le domaine public en vue d’une exploi ta tion
écono mique au sens de l’article L. 2122‐1‐1 du code général de la
propriété des personnes publiques.

4.
En tout état de cause, l’une des excep tions au prin cipe de sélec tion
trans pa rente s’applique en l’espèce. Le légis la teur a prévu à l’article
L. 2122‐1‐3 du CGPPP que l’article L. 2122‐1‐1 du même code n’est pas
non appli cable lorsque « l’orga ni sa tion de la procé dure qu’il prévoit
s’avère impos sible ou non justi fiée ». Dans ce cas l’auto rité
compé tente peut déli vrer le titre à l’amiable. Il en va « notam ment »
ainsi « 2° Lorsque le titre est délivré à une personne publique dont la
gestion est soumise à la surveillance directe de l’auto rité compé tente
ou à une personne privée sur les acti vités de laquelle l’auto rité
compé tente est en mesure d’exercer un contrôle étroit ». Cette
excep tion est celle du « In house doma nial » 12.

17

Comme l’indique Chris tophe Roux « le in house doma nial » n’est pas
« un décalque de l’excep tion qui s’épanouit en droit de la commande
publique » 13. Il relève notam ment que s’agis sant du « in house
doma nial », la « surveillance directe » et le « contrôle étroit » se
substi tuent au « contrôle analogue ». Et il pour suit :

18

« On pourra juger que la main mise est plus lâche qu’en matière de
commande publique. À ce stade, il n’est pas aisé de déter miner le
sens réel de ces notions, la juris pru dence euro péenne et interne
précitée n’ayant donné aucun élément tangible d’appré cia tion. On
peut encore se demander si la carac té ri sa tion de ce contrôle pourra
s’opérer de manière indi recte (comme dans le cadre du « in house
multi la téral » ou « conjoint »). Intui ti ve ment, cela lais se rait entendre
que les entités béné fi ciant de l’excep tion in house en droit de la
commande publique pour raient égale ment en profiter dans le cadre
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doma nial (SPL et SPLA, au premier chef). Dans la mesure où le
« contrôle étroit » du gestion naire serait carac té risé, les sociétés
d’économie mixte (SEM) et sociétés d’économie mixtes à opéra tion
unique (dites « SEMOP ») égale ment. Enfin, les établis se ments
publics pour raient être concernés, ces derniers étant placés sous la
tutelle admi nis tra tive et finan cière d’une collec ti vité ».

Nous parta geons cette analyse. En l’espèce, le Parc national de
Port‐Cros est un établis se ment public à carac tère admi nis tratif de
l’Etat placé sous la tutelle du Minis tère de la Tran si tion écolo gique. Il
doit par consé quent être regardé comme remplis sant le « critère » un
peu obscur de la soumis sion « à la surveillance directe de l’auto rité
compé tente ». Il ne nous semble pas néces saire, s’agis sant d’un
établis se ment public de l’Etat, d’aller au- delà du constat du
ratta che ment de cet établis se ment à l’Etat. Le prin cipe est en effet
celui de l’unité de l’Etat.

19

Il résulte de tout ce qui précède que le moyen tiré de la
mécon nais sance des dispo si tions des articles L. 2122‐1‐1 et L. 2122‐1‐4
du code général de la propriété des personnes publiques doit
être écarté.

20

5.
Plon geons‐nous main te nant dans l’examen du deuxième moyen. Les
asso cia tions requé rantes soutiennent que l’arrêté contesté mécon naît
les articles L. 2124‐5 et R. 2124‐42 du code général de la propriété des
personnes publiques. Elles font valoir que la demande devait être
trans mise à la Métro pole Toulon Provence Médi ter ranée (à compter
du 1  janvier 2018).

21

er

L’arrêté attaqué vise les articles invo qués par les requé rantes. Il est
prévu à l’article L. 2124‐5 du code général de la propriété des
personnes publiques qui indique que :

22

« Des auto ri sa tions d’occu pa tion tempo raire du domaine public
peuvent être accor dées à des personnes publiques ou privées pour
l’aména ge ment, l’orga ni sa tion et la gestion de zones de mouillages et
d’équi pe ment léger lorsque les travaux et équi pe ment réalisés ne
sont pas de nature à entraîner l’affec ta tion irré ver sible du site. / Ces
auto ri sa tions sont accor dées par prio rité aux communes ou
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grou pe ments de communes ou après leur avis si elles renoncent à
leur prio rité ».

L’article R. 2124‐42 du même code dispo sait dans sa version en
vigueur à la date de l’arrêté contesté que :

« Lorsqu’une commune ou un grou pe ment de communes compé tent
sur le terri toire desquels l’implan ta tion est prévue le demandent,
l’auto ri sa tion leur est accordée par prio rité. Ils déposent leur
demande selon les moda lités prévues à l’article R. 2124‐41. […] ».

Ces dispo si tions impliquent que les communes ou grou pe ments de
communes soient compé tents pour l’aména ge ment, l’orga ni sa tion et
la gestion de zones de mouillages.

23

D’une part, il ne ressort pas des pièces du dossier que la Métro pole
Toulon Provence Médi ter ranée dispo sait à l’époque d’une
compé tence en la matière. L’article L. 5217‐2 du CGCT dans sa version
appli cable à la date de la déci sion atta quée précise que :

24

« I. – La métro pole exerce de plein droit, en lieu et place des
communes membres, les compé tences suivantes : / (…) 6° En
matière de protec tion et de mise en valeur de l’envi ron ne ment et de
poli tique du cadre de vie : / (…) j) Gestion des milieux aqua tiques et
préven tion des inon da tions, dans les condi tions prévues à l’article
L. 211‐7 du code de l’envi ron ne ment ; / k) Auto rité conces sion naire
de l’Etat pour les plages, dans les condi tions prévues à l’article
L. 2124‐4 du code général de la propriété des personnes publiques ».

Ces dispo si tions ne donnaient pas compé tence pour l’aména ge ment,
l’orga ni sa tion et la gestion de zones de mouillages. Si les asso cia tions
requé rantes produisent une page web récente du site internet de
TPM, elle ne prouve nulle ment la compé tence de TPM à la date de
l’arrêté attaqué. D’ailleurs, à bien lire ce docu ment, il semble que TPM
parti cipe seule ment au finan ce ment des mouillages écolo giques et la
page web mentionne bien que :

25

« Fort de ce patri moine et du désir de le faire partager, les douze
communes de TPM ont souhaité inté grer en 2004 le programme
euro péen FEDER du nom de SUBMED dont l’objet est de valo riser les
acti vités subaqua tiques tout en proté geant l’envi ron ne ment marin.
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SUBMED dont l’objet est de valo riser les acti vités subaqua tiques tout
en proté geant l’envi ron ne ment marin. Issus de ce programme, seize
mouillages perma nents ont été installés à la demande des struc tures
de plongée sous- marine. ».

Vous ne pourrez par consé quent nulle ment tirer de ce seul docu ment
la preuve d’une compé tence de TPM pour mettre en place des zones
de mouillages. En réalité cette compé tence appar tient aux
communes. D’ailleurs, la commune de Hyères a mis en place sur son
terri toire une zone de mouillage et d’équi pe ments légers (ZMEL) au
sud et à l’est du port Saint Pierre. Par suite, le Parc national de Port- 
Cros n’avait pas à saisir TPM.

26

D’autre part, il ressort des pièces du dossier que le Parc national de
Port‐Cros a bien saisi la commune d’Hyères laquelle a renoncé à son
droit de prio rité par un cour rier du 23 octobre 2017. Le moyen fait
donc un flop (mot d’origine anglaise venant du verbe to flop « échouer
complè te ment ») en toutes ses branches.

27

6.
En troi sième lieu, les asso cia tions requé rantes soutiennent que la
durée de la ZMEL de Passe de Bagaud n’a pas été fixée en tenant
compte des prin cipes de l’article L. 2122‐2 du CGPPP, mais
unique ment parce qu’il s’agit du maximum auto risé. Le moyen est
assez vague.

28

Pour mémoire, il est prévu à l’article L. 2122‐2 du code général de la
propriété des personnes publiques que :
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« L’occu pa tion ou l’utili sa tion du domaine public ne peut être que
tempo raire. / Lorsque le titre mentionné à l’article L. 2122‐1 permet à
son titu laire d’occuper ou d’utiliser le domaine public en vue d’une
exploi ta tion écono mique, sa durée est fixée de manière à ne pas
restreindre ou limiter la libre concur rence au- delà de ce qui est
néces saire pour assurer l’amor tis se ment des inves tis se ments
projetés et une rému né ra tion équi table et suffi sante des capi taux
investis, sans pouvoir excéder les limites prévues, le cas échéant, par
la loi ».
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Et vous savez que dans sa version appli cable à la date de l’arrêté en
litige, l’article R. 2124‐46 du même code prévoit que « L’auto ri sa tion
est déli vrée à titre précaire et révo cable pour une durée maxi male de
quinze ans. […] ».

30

Le moyen soulevé aurait du sens si l’auto ri sa tion déli vrée l’avait été en
vue d’une exploi ta tion écono mique, mais nous venons de voir que tel
n’est pas le cas. Le moyen frise donc l’inopérance.

31

Votre contrôle nous semble par ailleurs néces sai re ment limité sur ce
point à l’erreur mani feste d’appré cia tion comme il l’est en matière
fixa tion des tarifs des rede vances d’occu pa tion du domaine public 14.
Si les deux ques tions sont souvent étroi te ment liées, tel n’est pas le
cas en l’espèce. En mettant en œuvre l’auto ri sa tion accordée, même
s’il est auto risé à perce voir les rede vances pour les mouillages de
nuit, le Parc de Port Cros ne pour suit pas la recherche de béné fices,
ni même à amortir les inves tis se ments réalisés au terme de la durée
de l’auto ri sa tion fixée à quinze ans (évalués à 430 000 euros HT). La
durée de l’auto ri sa tion d’occu pa tion accordée corres pond au
maximum prévu par les textes appli cables, mais cette durée de
quinze ans est cohé rente avec le projet dont le but prin cipal est, nous
l’avons déjà évoqué, de préserver les fonds marins. Un tel projet, qui
est accom pagné de mesures de suivi pour analyser les effets du
dispo sitif sur les espèces proté gées, s’inscrit néces sai re ment dans un
temps rela ti ve ment long. La durée de l’auto ri sa tion n’est donc
nulle ment enta chée d’erreur mani feste d’appréciation.

32

7.

En quatrième lieu, les asso cia tions invoquent les insuf fi sances du
dossier d’enquête publique et de l’évalua tion des inci dences du projet
au regard de l’atteinte aux sites Natura 2000.

33

Le moyen est opérant dès lors notam ment qu’il est prévu à l’article
L. 2124‐1 du CG3P que « Les déci sions d’utili sa tion du domaine public
mari time tiennent compte de la voca tion des zones concer nées et de
celles des espaces terrestres avoi si nants, ainsi que des impé ra tifs de
préser va tion des sites et paysages du littoral et des ressources
biolo giques (…) ». Ces dispo si tions figu raient initia le ment dans la loi
litto rale du 3 janvier 1986. Elles trouvent à s’appli quer non seule ment

34
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pour les déci sions portant auto ri sa tion d’occu pa tion du domaine
public maritime 15, mais aussi pour toute autre déci sion permet tant
d’utiliser le domaine, comme une auto ri sa tion d’élevage
en aquaculture 16 ou une conces sion de sables et graviers 17. Il ressort
de ces déci sions que vous devez exercer un contrôle de l’erreur
mani feste d’appré cia tion sur les déci sions admi nis tra tives au regarde
des impé ra tifs de préser va tion des sites et paysages du littoral et des
ressources biolo giques, ce qui semble logique dès lors que la loi ne
pres crit qu’une « prise en compte » 18.

Pour répondre au moyen, vous mobi li serez égale ment l’article
R. 2124‐41 du code général de la propriété des personnes publiques.
Dans sa version en vigueur à la date de l’arrêté contesté il prévoyait
que :
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« La demande d’auto ri sa tion, adressée au préfet, est accom pa gnée
d’un rapport de présen ta tion, d’un devis des dépenses envi sa gées,
d’une notice descrip tive des instal la tions prévues, d’un plan de
situa tion et d’un plan de détail de la zone faisant ressortir
l’orga ni sa tion des dispo si tifs des mouillages ainsi que des
instal la tions et des équi pe ments légers annexes au mouillage. / Le
rapport de présen ta tion indique les moda lités de prise en compte de
la voca tion et des acti vités de la zone concernée et des terrains
avoi si nants, des impé ra tifs de sécu rité des personnes et des biens
notam ment du point de vue de la navi ga tion, des condi tions de
préser va tion des sites et paysages du littoral et des milieux natu rels
aqua tiques ainsi que des contraintes rela tives à l’écou le ment et à la
qualité des eaux ».

Ce rapport doit permettre à l’auto rité admi nis tra tive de procéder,
sous le contrôle du juge, au contrôle de léga lité de l’auto ri sa tion
doma niale au regarde des impé ra tifs de préser va tion des sites et
paysages du littoral et des ressources biologiques.

36

Il ressort des pièces du dossier, et en parti cu lier de la demande de
créa tion de la ZMEL, que le dispo sitif mis en œuvre a pour objet de
restreindre les possi bi lités de station ne ment des plai san ciers en
limi tant à soixante- huit le nombre de postes d’amar rage dont huit
seule ment sont main tenus à l’année alors qu’il ressort d’une étude
fréquen ta tion réalisée en 2014, 2015 et 2017 que l’affluence sur la zone
oscil lait en moyenne entre quatre‐vingts et cent dix navires par jour

37



La délivrance d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à un parc
national pour la création d’une zone de mouillages et d’équipements légers n’est pas soumise à une
procédure de mise en concurrence

durant l’été, le pic de fréquen ta tion pouvait atteindre plus de deux
cents navires sur une seule journée. Ainsi, le projet en litige,
contrai re ment à ce qui est soutenu par les requé rantes, ne procède
pas au double ment de l’offre de mouillage. Au contraire, il restreint
cette « offre ».

Par ailleurs, il s’agit d’inter dire les mouillages à « l’ancienne » en
rempla çant la tech nique du mouillage à l’ancre par des bouées
d’amar rage à ancrages respec tueux des fonds marins. Les procédés
utilisés visent à garanti le minimum d’impact lors de l’instal la tion, de
l’exploi ta tion et de la suppres sion des dispo si tifs. Des plon gées de
recon nais sance préa lables aux travaux ont été prévues pour favo riser
la prise en compte des biocé noses. Ajou tons que l’instal la tion a une
emprise sur le fond sous- marin la plus réduite possible afin de ne pas
nuire à la crois sance normale des posi do nies. Enfin, il est prévu que
les dispo si tifs d’amar rage soient installés sur site du 15 avril au
15 octobre avec une période de pose de quinze jours du 1  au 15 avril
et une période de dépose du 15 au 30 octobre. En dehors de cette
période, l’inter dic tion du mouillage dans la passe de Bagaud sera
main tenue par arrêté préfectoral.

38

er

Ainsi, ce projet de ZMEL a voca tion à répondre aux objec tifs de
protec tion du milieu marin et de conser va tion des fonds marins
patri mo niaux, en parti cu lier les herbiers de posi do nies et grandes
nacres, d’amélio ra tion de la gestion des usages, en restrei gnant le
nombre d’amar rages, et de la sécu rité de la navi ga tion, comme l’a
estimé l’auto rité envi ron ne men tale dans sa déci sion du 6 février 2018
laquelle a dispensé le projet d’évalua tion envi ron ne men tale. En outre,
le commis saire enquê teur a consi déré que le dossier était complet et
conte nait les garan ties tech niques et tech no lo giques adap tées à la
future créa tion de la ZMEL et que l’ensemble des dispo si tions prises
permet traient, pendant la période esti vale, de favo riser la qualité de
vie de l’île de Port‐Cros tout en préser vant les fonds marins
patri mo niaux et les écosys tèmes. Il a ainsi émis un avis favo rable au
projet. Pour terminer, les asso cia tions requé rantes ne précisent pas
en quoi l’évalua tion des inci dences du projet au regard de l’atteinte
aux sites Natura 2000 serait lacu naire alors que ce docu ment de
221 pages analyse avec une préci sion suffi sante le milieu physique,
l’état des richesses biolo giques consti tuées par les habi tats et les
espèces d’intérêt commu nau taire, ainsi que les espèces animales et
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végé tales patri mo niales, les menaces sur le patri moine biolo gique et
paysager telles que la pollu tion les incen dies et celles liées à la
fréquen ta tion. Par suite, les requé rantes ne sont pas fondées à
soutenir que le dossier de demande soumis à l’enquête publique
serait insuf fi sant concer nant l’inci dence du projet sur
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[…]40

Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de statuer sur
la fin de non‐rece voir opposée par le ministre de la tran si tion
écolo gique et de la cohé sion des terri toires, que les asso cia tions
requé rantes ne sont pas fondées à soutenir que c’est à tort que par le
juge ment attaqué, le tribunal admi nis tratif de Toulon a rejeté leur
demande tendant à l’annu la tion de l’arrêté du 24 mars 2020.
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Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.42
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